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Précisions méthodologiques   

 

- Les Brèves et les Réactives sont élaborées à partir d’une analyse de sources d’informations et de rapports publiés tant par les administrations 
publiques européennes et étrangères que dans la presse, notamment. 
- Leur objectif est d’apporter un éclairage comparatif sur les réformes de la gestion publique, principalement dans les pays de l’OCDE. 
- Elles ne reflètent pas le point de vue de l’IGPDE. 
- Pour des questions de format, nous indiquons seulement un ou deux liens ayant permis de rédiger l’information. Si d’autres ressources ont été 
utilisées, elles apparaissent entre parenthèses dans le corps du texte. 

 

Note réactive du mois 

N° 49 - États-Unis 
Lourdes et complexes, les procédures de recrutement des fonctionnaires fédéraux font depuis deux ans l’objet d’une réforme de 
fond qui commence à porter ses fruits. Objectif principal : séduire les étudiants qualifiés, alors que la crise entraîne le départ 
prématuré d’agents compétents, difficiles à remplacer. 
 

en savoir plus 

 

Actualité de la gestion publique  

1 - Gestion de la performance (budget, indicateurs, audits) 

International Francisco Cardona, conseiller de l’OCDE en gestion du service public pour le programme Sigma (soutien 
aux pays de l’Europe centrale et orientale dans le cadre de l’élargissement de l’UE), livre au journal The 
Guardian les trois leçons qu’il a tirées de son expérience en matière de réforme du service public :  

- les changements doivent être modestes et toujours répondre à un réel besoin ; 
- la communication doit être un outil au service de la recherche du consensus et non un moyen 

d’imposer des choix déjà effectués ; 
- il est essentiel que la stratégie proposée s’inscrive dans la culture du pays ou de l’organisation 

concernée (par exemple, les valeurs traditionnelles du service public). À défaut, le changement sera un 
facteur de démotivation. 

en savoir plus 

2 - Organisation et mise en œuvre du service public 

Allemagne Un rapport d’expertise remis le 31 octobre par Udo Di Fabio, ancien président de la Cour constitutionnelle de 
Karlsruhe, confirme l’interdiction du droit de grève faite aux fonctionnaires. Dans un passé récent, plusieurs 

plaintes ont été déposées auprès des juridictions administratives, notamment par des enseignants. Ceux-ci se 
référaient aux recommandations de la Convention européenne des droits de l’homme qui effectue une 
distinction entre les missions souveraines de l’État et les autres. Les décisions en première instance 

variaient selon les Länder, mais celles en appel confirmaient l’interdiction, laissant toutefois la possibilité d’un 
pourvoi en cassation. Selon le juge Di Fabio : « L’octroi, même partiel, du droit de grève serait une remise en 
cause du principe structurel de l’équilibre entre les droits et les devoirs ». 
en savoir plus 

Canada Quatorze entités du gouvernement fédéral canadien ont participé en septembre 2012 au projet pilote de Salon 
de l’emploi virtuel organisé par l’Institut sur la gouvernance (organisme indépendant à but non lucratif) dans le 
but de mettre en relation les fonctionnaires touchés par les réductions d’effectifs et les entreprises privées. 

Le principe est de permettre un contact « direct et confidentiel » entre le candidat et l’employeur potentiel. Après 
évaluation, le gouvernement canadien décidera s’il convient d’organiser de nouveaux salons virtuels. L’effectif 
fédéral devrait perdre environ 19 200 postes dans les trois ans à venir, soit 4,8 % du total (pourcentage calculé 
sur une estimation 2012 des effectifs). 
en savoir plus  

http://www.institut.minefi.gouv.fr/sections/recherche_publications/gestion-publique-a-l_internati/gpr/etats-unis-_-fonction-publique5132/downloadFile/attachedFile/Reactive_Etats-Unis_nov_2012_validee.pdf?nocache=1354534083.4
http://www.guardian.co.uk/public-leaders-network/2012/sep/25/leading-questions-francisco-cardona-oecd
http://www.behoerden-spiegel.de/icc/Internet/sub/b8d/b8d10119-9536-ba31-5a59-166307b988f2,,,aaaaaaaa-aaaa-aaaa-bbbb-000000000011&uMen=f6810068-1671-1111-be59-264f59a5fb42&page=9&pagesize=10.htm
http://www.budget.gc.ca/2012/plan/chap5-fra.html
http://www.tbs-sct.gc.ca/media/nr-cp/2012/0907-fra.asp
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Nouvelle-Zélande La Nouvelle-Zélande célèbre le centenaire de la ratification du Public Service Act de 1912. Celui-ci 
dépolitise la fonction publique en interdisant les interventions et les influences ministérielles dans les 

nominations et la gestion du personnel.  À cette occasion, Iain Rennie (Commissaire aux Services de 
l’État/State Services Commissioner) a prononcé un discours rendant hommage aux agents et soulignant les 
qualités du service public néo-zélandais, notamment au travers des différentes crises auxquelles le pays a 
été confronté. La Commission publie également, à partir de novembre, les premiers chapitres d’un ouvrage 
consacré à l’histoire du service public de l’historien et écrivain, Redmer Yska. Les derniers chapitres seront 

publiés au deuxième semestre de 2013. 
en savoir plus 1 ; en savoir plus 2 

Royaume-Uni Le gouvernement britannique a lancé il y a un an les premières écoles libres (free schools). Il s’agit d’écoles 
créées et entièrement gérées par des organisations privées (œuvres caritatives, fondations, congrégations 
religieuses, parents, enseignants) mais financées par des fonds publics. Le ministère de l’éducation valide la 

création d’une école libre sous plusieurs conditions : que l’école réponde à une demande locale de la part des 
parents, qu’il y ait un projet éducatif et un plan financier. Un comité directeur de l’école décide du recrutement, 
de la répartition des enfants par classe, du programme scolaire et des emplois du temps. À la rentrée 2011, 
24 écoles libres avaient été inaugurées, une cinquantaine d’autres établissements ont ouvert leurs portes à la 
rentrée 2012 et plus de cent nouveaux projets ont déjà été approuvés pour les années suivantes. Le 
gouvernement considère que ces initiatives vont entraîner une hausse du niveau d'instruction, du fait de la 
concurrence ainsi générée. Des voix s’élèvent, en particulier au sein des syndicats d’enseignants, pour 
dénoncer une fuite des fonds publics vers ces structures et une baisse des inscriptions dans les écoles 
« classiques » alors que le service public est mis à mal. Ces écoles libres soulèvent également des 
inquiétudes liées aux risques de dérives (méthodes d’instruction, programmes scolaires orientés…). 

en savoir plus 1 ; en savoir plus 2  

Slovénie Le gouvernement slovène vient d’entériner la création d’une grande agence publique unique et indépendante 
dénommée SPIRIT Slovenia. Celle-ci assurera à la fois des missions de régulation et de promotion de 
l’économie du pays. Afin d’accroître la compétitivité nationale, les principaux axes retenus sont le soutien à 

l’esprit d’entreprise, à l’innovation et au développement technologique, au secteur du tourisme et aux 
investissements étrangers. L’agence sera le point d’entrée unique pour les entreprises et leur apportera 

notamment une aide pour se développer à l’international. 
en savoir plus 

3 - Qualité de service, relation à l’usager, e-administration 

Allemagne Le Land de Hesse est dès à présent le premier du pays à proposer à ses habitants le dépôt de plainte en ligne 

auprès des tribunaux des affaires sociales. Après une première expérience pilote menée de manière concluante 
au tribunal de Darmstadt, le dispositif est étendu aux six autres tribunaux du Land (Francfort, Fulda, Giessen, 
Kassel, Marburg et Wiesbaden). Selon le Dr. Kriszeleit, secrétaire d’État à la Justice de ce Land, « Les 
juridictions et les juges sont des prestataires de service dans le domaine du droit et les citoyens, en tant que 
bénéficiaires, accordent la plus haute importance au fait que leurs demandes soient examinées avec la plus 

grande attention ». 
en savoir plus 

Canada Tony Clement, président du Conseil du Trésor, a annoncé la mise en place d’un plan d’action pour la 
réduction du fardeau administratif. Cette « paperasserie » coûte, en effet, aux entreprises plus de 
30 milliards  $ CAN par an. Ce plan comprend différentes réformes et mesures issues de consultations auprès 
des entreprises. Entre autres, des « plans prospectifs de la réglementation » permettront d’informer les 

entreprises des changements administratifs prévus pour les deux ans à venir. Le suivi du déroulement du plan 
est assuré par des fiches d’évaluation annuelles qui seront examinées par un comité consultatif externe sur la 

réglementation. 
en savoir plus 

États-Unis Dans le cadre de la Digital Government Strategy de mai 2012, le Digital Services Innovation Center rassemble 
les innovateurs des différentes agences pour diffuser les meilleures pratiques. Il vient, en particulier, de créer 

un nouvel espace collaboratif et organise des forums de discussion, des séminaires en ligne… Dans un premier 
rapport diffusé fin août, le gouvernement fédéral signale déjà les premières initiatives permettant de faciliter la 
vie quotidienne des citoyens, comme l’application, America’s Economy, qui fournit en temps réel des données 
statistiques croisées entre trois sources (statistiques démographiques, statistiques de l’emploi) à l’intention des 
entreprises et du grand public. 
en savoir plus 

http://www.ssc.govt.nz/centenary-nzpublicservice-media
http://www.ssc.govt.nz/public-service-centenary
http://www.bbc.co.uk/news/uk-england-leeds-19396745
http://www.bbc.co.uk/news/education-18819391
http://www.mgrt.gov.si/en/media_room/news/article/2159/8701/9357a5973408418423b0e8b7009c7f0b
http://www.hessen.eu/irj/hessen_en_Internet?uid=14943fdf-7f15-621f-012f-31e2389e4818
http://www.hmdj.hessen.de/irj/HMdJ_Internet?rid=HMdJ_15/HMdJ_Internet/nav/be0/be0608bd-1dea-e701-be59-263b5005ae75,14a04809-c4ad-a31f-012f-312b417c0cf4,,,11111111-2222-3333-4444-100000005004%26_ic_uCon_zentral=14a04809-c4ad-a31f-012f-312b417c0cf4%25
http://www.tbs-sct.gc.ca/media/ps-dp/2012/1001-fra.asp
http://www.whitehouse.gov/blog/2012/08/23/building-blocks-21st-century-digital-government
http://www.whitehouse.gov/blog/2012/08/23/building-blocks-21st-century-digital-government
http://gsablogs.gsa.gov/dsic/
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République 
tchèque 

Une nouvelle étape vient d’être franchie dans le projet « Czech POINT », le terminal national tchèque 
d’informations, d’authentification de documents et de dépôt de dossiers qui propose au citoyen de 
communiquer avec toute l’administration en un seul endroit. Pour compléter le dispositif de ces points 

d’accès implantés sur l’ensemble du territoire, un service en ligne a été ouvert, offrant les mêmes possibilités 
via un accès sécurisé. Une fois le compte personnel validé par l’Administration, il est possible de correspondre 
avec celle-ci à l’aide de la signature électronique déjà acceptée par un grand nombre de services 

administratifs. 
en savoir plus 

Royaume-Uni Selon Compact Voice, fédération regroupant 20 000 organisations de volontariat et qui les représente auprès 
des autorités, la liberté d’accès aux données et informations administratives souffre encore de quelques 
entraves. L’organisation a ainsi envoyé des demandes  (Freedom of Information requests) à quatorze 
administrations centrales sur leurs relations (subventions, rencontres…) avec le secteur du volontariat. Sur 
douze réponses, la majorité a été décevante pour Compact Voice (refus, réorientation vers d’autres services ou 
absence de données). Pourtant, le Freedom of Information Act de 2000 garantit aux citoyens l’accès aux 
informations relatives aux activités de n’importe quelle organisation publique, à condition d’en faire la demande. 
Selon Compact Voice, ce manque d’ouverture du gouvernement central ne permet pas d'avoir une bonne 
visibilité sur les actions entreprises par les autorités avec le secteur du volontariat.  
en savoir plus 1 ; en savoir plus 2 

4 - Gestion des ressources humaines 

Allemagne En raison d’une situation budgétaire particulièrement tendue, la ville de Cologne a décidé d’imposer deux jours 
de congé obligatoire à tous ses agents les 27 et 28 décembre. Cette initiative, prise par le maire de la 

quatrième ville allemande, Jürgen Roters, a été la seule de ce type dans le pays. Elle peut, selon lui, permettre 
d'économiser plus de 500 000 euros. Les agents qui auront à cette date épuisé leurs droits à congé pour l’année 
seront automatiquement mis en congé sans solde. Le choix de la période est motivé par une nette baisse de 

l’activité et un effectif réduit. La mesure ne concernera ni les services d’urgence ni ceux de loisirs, fortement 
sollicités en cette période de fêtes de fin d’année. 
en savoir plus 

Australie L’Australie vient de lancer un site Internet consacré au télétravail : www.telework.gov.au. Ce site regroupe 
différents renseignements à l’intention des employeurs et des employés et vise à faciliter et à simplifier la mise 
en œuvre de ce genre d’organisation. Il propose, notamment, un outil pour calculer les retours sur 
investissement (ROI Tool) et connaître les économies potentiellement réalisables. Le programme de 
partenariat du Telework regroupe plus d’une centaine de partenaires, entreprises privées, organisations à but 
non lucratif, PME, mais également organisations régionales et gouvernements (locaux et fédéral). 
en savoir plus 

Belgique Le Service public de Wallonie lance un appel à candidatures pour recruter son futur Secrétaire général, qui 

assurera la direction de l’ensemble de l’administration régionale dans le cadre de compétences renforcées. Le 
Secrétaire général joue un rôle d’interface entre le gouvernement et les services administratifs, dont il définit les 
objectifs stratégiques et opérationnels à partir des objectifs politiques qui lui sont donnés. Des critiques 

récurrentes sont formulées contre les procédures de nomination, soupçonnées de n’être pas impartiales, 
compte tenu du fait que, si la procédure de recrutement est confiée à un bureau indépendant (le Selor), le choix 
final relève du gouvernement. Ces critiques sont surtout le fait de l’opposition mais, par le passé, des agents 
publics se sont également mobilisés en ce sens. Le ministre wallon de la fonction publique réfute ces 
accusations de politisation. 
en savoir plus  

Canada Une nouvelle « politique sur la prévention et la résolution du harcèlement » remplace la précédente, datant de 
2001. Elle s’accompagne d’une directive sur le processus de traitement des plaintes pour harcèlement. L’objectif 
est de « maintenir un milieu de travail productif, sain et respectueux » et de résoudre les plaintes « le plus 

informellement possible » avec un impact minimal sur les agents et l’environnement professionnel. Cette 
directive s’applique aux organismes des administrations centrale et fédérale. La procédure doit aboutir dans un 
délai de douze mois. L’administrateur général (qui  « prévoit, organise, dirige et contrôle, dans le cadre d'un 
large mandat qui lui est conféré par un chef politique ou un conseil administratif, les activités » de sa structure) a 
la responsabilité de surveiller l’application de la directive.  Une évaluation globale est prévue dans cinq ans par 
le bureau du dirigeant principal des ressources humaines du secrétariat du Conseil du Trésor (BDPRH-SCT). 
en savoir plus 

http://eshop.czechpoint.cz/
http://www.mvcr.cz/mvcren/article/news-czech-point-all-in-one-place.aspx
http://www.guardian.co.uk/voluntary-sector-network/2012/nov/01/charities-government-open-data
https://www.gov.uk/make-a-freedom-of-information-request/the-freedom-of-information-act
http://www.behoerden-spiegel.de/icc/Internet/sub/efe/efe640ea-e7fa-a315-a591-66307b988f2e,,,aaaaaaaa-aaaa-aaaa-bbbb-000000000003&uMen=c215023a-d41d-fd11-a3b2-1718a438ad1b.htm
http://www.telework.gov.au/
http://www.telework.gov.au/
http://www.lalibre.be/actu/belgique/article/441489/une-petition-contre-la-politisation.html
http://www.mr.be/actualites/top-news/zoom/article/depolitisons-ladministration-wallonne/
http://www.selor.be/fr/emploi/AFW12701/SECRETAIRE-GENERAL-(m-f)-pour-le-Service-Public-de-Wallonie
http://canada.justice.gc.ca/fra/min-dept/pub/juril/no97.html
http://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=26040&section=text
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États-Unis Pas moins de deux cent vingt villes et comtés américains se sont partagé 111 millions de subventions fédérales 
pour retenir ou recruter des policiers, afin de faire face à l’hémorragie des effectifs entraînée par les coupes 

budgétaires : des milliers d’agents avaient été licenciés en 2011. Les entités concernées protestent cependant 
contre la faiblesse de ces subventions. Los Angeles, avec 6,4 millions de dollars, pourra recruter 25 officiers 
pour un effectif actuel de 10 000 ; Philadelphie, qui en emploie 6 300, recrutera 25 agents également. Au total, 
huit cents embauches sont prévues, dont six cents seront réservées à d’anciens combattants. Les subventions 
correspondent à la prise en charge de l’ensemble de la carrière, y compris la protection sociale. 
en savoir plus 

États-Unis Un récent rapport montre que la fonction publique fédérale américaine, quoique encore très largement 
masculine et « blanche », commence à mieux refléter la diversité de la population. La part des Hispaniques 

passe de 7,8% en 2007 à 8,1 % en 2012 ; celle des Afro-Américains reste stable (17,8 %), tandis que la part 
des Asiatiques augmente de 4,5 % à 5,3 %. Les « Blancs » constituent 65,9% des effectifs (contre 70 % pour 
l'ensemble des salariés) et un petit pourcentage restant est celui des Indiens américains. Le gouvernement a 
lancé avant l’été une vaste opération pour promouvoir la diversité, particulièrement orientée vers les 
Hispaniques, les personnes handicapées et les anciens combattants. Il lui reste à faire des progrès concernant 
les femmes, qui ne comptent que pour 43,6% des effectifs, alors qu’elles représentent 46 % de l’ensemble des 
salariés.  
en savoir plus 

Portugal Pour assurer aux fonctionnaires portugais, dont les salaires ont déjà subi des baisses (entre 3,5 % et 10 % en 

2011 suivant le montant du salaire, puis de 17 % pour tous en 2012), le versement des primes de Noël et des 
primes de vacances (supprimées en 2011, ce qui expliquait une bonne partie de la baisse), le gouvernement 
portugais a décidé de mettre à contribution les salariés du secteur privé. Il suit en cela une recommandation de 
la Cour constitutionnelle, exigeant que le même effort soit requis de tous les salariés. Il va donc étudier une 

nouvelle modalité d’impôt (soit immobilier, soit sur les revenus du capital) qui, cependant, n’exclura pas une 
hausse générale de l’impôt sur le revenu.  
en savoir plus 
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http://www.reuters.com/article/2012/06/25/us-usa-police-idUSBRE85O1DR20120625
http://www.washingtonpost.com/blogs/federal-eye/post/federal-workforce-reflects-broader-changes/2012/06/25/gJQANEbe2V_blog.html
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